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COMMENTAIRES DE LA DÉLÉGATION 

DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE RELATIVEMENT 

AU PROJET DE CALENDRIER POUR LA “RÉUNION SPÉCIALE 

SUR LE DROIT À LA LIBERTÉ DE PENSÉE ET D’EXPRESSION”


La Mission permanente des États-Unis présente ses compliments au Secrétariat général de l’OEA et a l’honneur de se référer à la demande du Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) de lui soumettre des commentaires concernant le projet d’ordre du jour de la “Réunion spéciale sur le droit à la liberté de pensée et d’expression”, diffusé le 23 octobre 2007 pour discussion par la CAJP. La délégation des États-Unis a revu le projet d’ordre du jour et présente sous ce couvert ses commentaires en vue d’aider à faciliter une rencontre fructueuse.  


La Mission permanente des États-Unis près l’OEA appuie fermement l’accès de la société civile à l’OEA. C’est un reflet de notre engagement partagé  à l’égard de la société civile, comme l’ont approuvé les chefs d’État à l’occasion du Quatrième Sommet des Amériques, dans la Déclaration de Floride, ainsi que dans la Charte démocratique interaméricaine. 

Dans cette veine, la Mission fait remarquer que conformément aux “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains” contenues dans la résolution CP/RES. 759 (1217/99) (à http://www.civil-society.oas.org/Permanent%20Council/CP-RES-759.htm), “les institutions de la société civile peuvent prendre part aux activités menées par l’OEA, faire des exposés, fournir des renseignements et, à la requête des organes, organismes et entités de l’OEA, prêter des services consultatifs spécialisés, conformément aux procédures établies à cet effet dans les présentes directives”. Nous sommes d’avis qu’il est extrêmement important que l’on permette à la société civile d’assister à cette réunion, qui traitera de la liberté fondamentale de parole, pour “faire des exposés et fournir des renseignements”. 


La Mission des États-Unis fait remarquer que la résolution CP/RES. 759 (1217/99) affirme également que “le Secrétariat doit fournir en temps opportun aux institutions de la société civile inscrites au registre les renseignements concernant le calendrier des réunions publiques et, s’il est  disponible, l’ordre du jour des différentes séances”.  Dans l’esprit de la transparence, la Mission des États-Unis demande au Secrétariat général de l’OEA de fournir à toutes les organisations de la société civile “d’une bonne renommée” – aux termes de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) – les renseignements nécessaires concernant la “Réunion spéciale sur le droit à la liberté de pensée et d’expression”.

Nous demandons respectueusement que le Secrétariat diffuse ces propositions aux États membres pour examen avant la prochaine réunion de la Commission des questions juridiques et politiques. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler les assurances de ma très haute considération.






J. Robert Manzanares




    Représentant permanent par intérim
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ET POLITIQUES

RÉUNION SPÉCIALE SUR LE DROIT 

À LA LIBERTÉ DE PENSÉE ET D’EXPRESSION 

29 et 30 novembre 2007

Washington, D.C.

PROJET DE CALENDRIER

 (Commentaires soumis par la Mission permanente des États-Unis près l’OEA)
Jeudi 29 novembre 2007
9 h 30 – 10 heures 
SÉANCE D’OUVERTURE

· Allocution de l’Ambassadeur Roberto Álvarez, Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)

· Allocution de monsieur _______, Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

· Allocution de maître ________, Juge À la Cour interaméricaine des droits de l’homme

· Allocution du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression
10 heures – 11 heures
DÉFINITION, CONCEPT ET IMPORTANCE POUR LA DÉMOCRATIE (ARTICLE 13.1)

INSTRUMENTS UNIVERSELS ET INTERAMÉRICAINS SUR LA LIBERTÉ DE PENSÉE ET D’EXPRESSION

PROGRÈS RÉCENTS EN MATIÈRE DE NORMES SUR LA LIBERTÉ DE PENSÉE ET D’EXPRESSION 

Intervenant:

· Dialogue avec les délégations

· Exposés d’organisations de la société civile, en vertu de la résolution CP/RES. 759 (1217/99)

11 heures – 12 heures
Le thÈme de l’article 13.2: L’exercice du droit À la libertÉ de pensÉe et d’expression ne peut Être soumis À aucune censure prÉalable, mais il comporte des responsabilitÉs ultÉrieures qui, expressÉment fixÉes par la loi, sont nÉcessaires: a) au respect des droits ou À la rÉputation d’autrui, ou b) À la sauvegarde de la sÉcuritÉ nationale, de l’ordre public, ou de la santÉ ou de la morale publiques
Le thÈme de l’article 13.4: Sans prÉjudice des dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, les spectacles publics peuvent Être soumis par la loi À la censure, uniquement pour en rÉglementer l’accÈs en raison de la protection morale des enfants et des adolescents

Intervenant:

· Dialogue avec les délégations

· Exposés d’organisations de la société civile, en vertu de la résolution CP/RES. 759 (1217/99)

12 heures – 13 heures
Relation entre le droit À la libertÉ de pensÉe et d’expression (article 13 de la Convention amÉRicaine relative aux droits de l’homme) et la protection de l’honneur et de la dignitÉ (article 11 de la CIDH)
Intervenant:

· Dialogue avec les délégations
· Exposés d’organisations de la société civile, en vertu de la résolution CP/RES. 759 (1217/99)

Vendredi 30 novembre 2007 

9 h 30 – 10 h 30
Le thÈme de l’article 13.3: La libertÉ d’expression ne peut Être restreinte par des voies ou des moyens indirects, notamment par les monopoles d’État ou privÉs sur le papier journal, les frÉquences radioÉlectriques, les outils ou le matÉriel de diffusion, ou par toute autre mesure visant À entraver la communication et la circulation des idÉes et des opinions
Intervenant:

· Dialogue avec les délégations

· Exposés d’organisations de la société civile, en vertu de la résolution CP/RES. 759 (1217/99)

10 h 30 – 11 h 30
Le thÈme de l’article 13.5: Sont interdits par la loi toute propagande en faveur de la guerre, tout appel À la haine nationale, raciale ou religieuse, qui constituent des incitations À la violence, ainsi que toute autre action illÉgale analogue contre toute personne ou tout groupe de personnes dÉterminÉes, fondÉe sur des considÉrations de race, de couleur, de religion, de langue ou d’origine nationale, ou sur tous autres motifs
Intervenant:

· Dialogue avec les délégations

· Exposés d’organisations de la société civile, en vertu de la résolution CP/RES. 759 (1217/99)

11 h 30 – 12 h 30
LES MANIFESTATIONS PUBLIQUES EN TANT QU’EXERCICE DU DROIT À LA LIBERTÉ D’EXPRESSION

Intervenant:

· Dialogue avec les délégations

· Exposés d’organisations de la société civile, en vertu de la résolution CP/RES. 759 (1217/99)

12 h 30 – 13 heures 
CONCLUSIONS ET RÉFLEXIONS

· Allocution du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression

· Allocution du Président de la Commission des questions juridiques et politiques 
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